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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE RELATIF À LA 
REPRÉSENTATION MUTUELLE EN MATIÈRE DE VISAS

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement de la République tchèque 
(ci-après dénommés les « Parties »),

Rappelant la coopération étroite entre les services consulaires polonais et tchèques, 
caractérisée par une confiance mutuelle,

Reconnaissant que la simplification des procédures de délivrance de visas est dans l’intérêt 
commun des deux Parties contractantes,

Tenant compte du droit de l’Union européenne dans le domaine de la politique commune des 
visas et de ses futures activités dans ce domaine,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1. Les Parties se représentent mutuellement dans la procédure d’examen des demandes de 
visas et de leur délivrance, mentionnée dans le règlement (CE) no 810/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas, ci-après 
dénommé « code des visas », conformément au droit de l’Union européenne, au présent Accord et 
aux accords techniques conclus en vertu de l’article 8 du présent Accord.

2. Le présent Accord ne s’applique pas aux visas délivrés en vue d’un emploi rémunéré, 
d’une formation ou d’une activité nécessitant l’autorisation préalable de la Partie dans laquelle il 
doit être réalisé.

Article 2

1. En application de l’article premier du présent Accord, les Parties respectent les 
dispositions réglementaires en vigueur dans l’État de la Partie agissant en représentation.

2. Les missions diplomatiques et les postes consulaires des parties se prêtent mutuellement 
assistance dans la mise en œuvre des mesures définies au paragraphe 1.

Article 3

La Partie représentant l’autre Partie en vertu de l’article premier du présent Accord agit avec 
la même diligence que lors de la délivrance de visas et de la réception de données pour son propre 
compte.
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Article 4

1. Les consultations relatives aux demandes de visa reçues par la Partie agissant en 
représentation et sollicitées par la Partie représentée ou par d’autres États membres sont, 
conformément à l’article 22 du code des visas, menées par la Partie agissant en représentation.

2. La Partie représentée qui demande des consultations supplémentaires conformément au 
point c) du paragraphe 4 de l’article 8 du code des visas notifie ladite demande à la Partie agissant 
en représentation par la voie diplomatique.

Article 5

1. La représentation peut être limitée à une ou plusieurs parties de la procédure de 
délivrance des visas, notamment la fourniture d’informations sur les visas, la prise de rendez-vous 
pour des visites personnelles dans une mission diplomatique ou un poste consulaire, la réalisation 
d’entretiens, la réception et le transfert des demandes accompagnées de documents 
supplémentaires, la collecte de données (y compris de données biométriques) et la perception de 
droits de visa.

2. Aucun visa à validité territoriale limitée ne peut être délivré sans l’autorisation du 
Ministère des affaires étrangères de la Partie représentée, sauf dans les cas suivants :

a) la limitation est uniquement due au fait que le document de voyage du demandeur, 
reconnu par les deux Parties, n’est pas reconnu par tous les États parties à la 
Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985, adoptée le 
19 juin 1990 ;

b) la limitation résulte du fait que l’obligation de visa a été levée par un État membre 
sur la base d’accords bilatéraux ou d’un acte unilatéral.

Article 6

Si une mission diplomatique ou un poste consulaire des Parties décide de ne pas délivrer de 
visa, il est possible de refuser la délivrance dudit visa après examen de la demande, conformément 
au point d) du paragraphe 4 de l’article 8 du code des visas. En cas de refus de visa, le paragraphe 
3 de l’article 32 du code des visas s’applique. 

Article 7

La Partie agissant en représentation est en droit de percevoir les droits de visa. À l’exception 
du cas susmentionné, la Partie représentée ne propose aucune contrepartie financière à la Partie 
agissant en représentation pour le traitement des demandes de visa.

Article 8

1. Les autorités compétentes des Parties concluent des accords techniques par voie 
d’échange de notes diplomatiques, dans lesquelles elles précisent les missions diplomatiques et les 
postes consulaires compétents pour mettre en œuvre les dispositions du présent Accord, ainsi que 
les modalités techniques essentielles de la coopération.
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2. Les autorités compétentes des Parties visées au paragraphe 1 sont :
a) pour la République de Pologne : le Ministère des affaires étrangères,
b) pour la République tchèque : le Ministère des affaires étrangères.

Article 9

Tout différend relatif à l’application des dispositions du présent Accord est réglé directement 
par les Parties par la voie diplomatique.

Article 10

Les Parties peuvent convenir de modifier le présent Accord à tout moment par écrit.

Article 11

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de sa signature.
2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’une 

ou l’autre des Parties au moyen d’une notification. La dénonciation prend effet le trentième jour 
suivant la date de réception de la notification transmise par l’autre Partie.

3. Les Parties peuvent à tout moment suspendre l’application du présent Accord, en totalité 
ou en partie. Le début et la fin de la période de suspension de la mise en œuvre du présent Accord 
font l’objet d’une notification par la voie diplomatique et prennent effet le trentième jour suivant 
la date de remise de ladite notification, à moins que les Parties n’en décident autrement.

FAIT à Prague le 21 novembre 2013 en deux exemplaires, chacun en langues polonaise, 
tchèque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, la 
version anglaise prévaut.

Pour le Gouvernement de la République tchèque :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
[SIGNÉ]


